L’OUVERTURE AUX RÉALITES DE NOTRE PLANETE : 

LES JEUNES CITOYENS DU MONDE

Problématique : Mobilité, partenariats et échanges divers : des Régions à l’Europe, de l’Europe aux peuples du monde, les initiatives régionales pour l’éducation citoyenne des jeunes ouverts à la solidarité internationale face aux enjeux de la mondialisation et à l’avenir de notre planète Terre.

animateur : Claudine GOICHON (Conseillère Régionale des Pays de la Loire) 

secrétaire : Anne-Laure MACÉ (Ligue de l’Enseignement) 

I – TÉMOIGNAGES
1.1 - Région Ile de France : le partenariat avec les intervenants extérieurs dans les établissements (Jocelyne Balavoine, chef de service Information-Orientation)
Nous disposons d’une procédure spécifique dans le cadre de l’opération « Projet Lycée, innovation éducative » qui tout en laissant l’initiative aux établissements, permet au Conseil Régional de traiter directement avec des associations partenaires des établissements pour des projets d’envergure.

L’objectif

« Projet Lycée, innovation éducative » a été créé en 1999 : l’opération vise à soutenir les projets innovants et citoyens élaborés par les équipes éducatives impliquant les lycéens à participer à une forme d’éducation à la citoyenneté.*

Le fonctionnement

(Tout projet à l’initiative d’un ou de plusieurs professeurs et impliquant des lycéens est susceptible de recevoir une aide régionale (jusqu’à 10 000 €).

(Les domaines concernés sont très larges :

· les institutions de la république

· la morale unique

· la lutte contre la violence

· le respect de l’environnement

· la lutte contre les discriminations

· l’éducation à la santé

· la solidarité

· l’europe…

(Les dossiers de candidatures sont présentés à un Comité de validation (constitué par des proviseurs, des parents d’élèves etc.) qui se réunit 3 fois par an (novembre, janvier, mars).

De septembre 1999 à juin 2006, soit 7 années scolaires, 1526 dossiers ont été soumis à l’avis du Comité, 1035 ont été retenus, soit 68 % des demandes pour un budget global voté de 3 719 668,12 €.

Au fur et à mesure de l’étude des dossiers déposés, la Région Ile de France a veillé à adapter le règlement de l’opération.

Les évolutions 

Nous avons très vite constaté que plusieurs établissements présentaient des projets associant un même organisme et que les lycées parfois reversaient directement l’intégralité de la subvention aux associations.

C’est pourquoi, une Commission Permanente deux ans plus tard a adopté le principe suivant : dans le cas où au moins 5 lycées franciliens mènent un projet avec le soutien d’un même organisme, il est envisagé de passer une convention à partir de l’année scolaire suivante, entre la Région Ile de France et cet organisme.

La décision de mettre en œuvre cette procédure relève de la Commission Permanente sur proposition du Comité de validation.

Deux exemples de convention en cours :

(Association « Savoir au Présent » sollicitée dans le cadre de 12 Projets Lycées, pour des projets ayant pour objectif l’éducation à l’image en 1999, 2001.

2001 :     définition d’un programme d’actions pour 35 lycées dans la convention avec la Région


 95 125 €

( Association « Marne-la-Vallée Racing » : 9 Projets lycées en 2000, 2001 ayant pour objectif la sensibilisation des lycéens à la sécurité routière.

2001 :
Projet Jeunesse Prévention Sécurité

2006-2007 pour 16 lycées

25 000 €

L’initiative doit demeurer aux équipes éducatives. Nous n’imposons aucunement des organismes dans les établissements.

Les domaines d’intervention
(Sensibilisation

(Conférence

(Débat

(Théâtre

(Théâtre forum

(Projet artistique

(Projet autour de la mémoire

(Témoignages

(Rédaction d’ouvrage

(Animation de clubs scolaires

…

En abordant une multitude de thèmes : prévention, santé, sécurité routière, art, sciences, média, handicap, solidarité, mémoire collective…

Les partenaires des lycées dans les dossiers de « projets lycées »
(En plus des rectorats, des villes, des services déconcentrés de l’Etat, d’autres établissement français ou étrangers, des usines, des entreprises et des particuliers (professeurs, médecins, artistes), personnes physiques,

(les partenaires sont parfois des librairies, des bibliothèques, des sociétés d’édition, des intervenants conteurs, photographes, réalisateurs, d’ambassades, de journaux, de banques, de théâtres, de cinémas, etc.

(ainsi que de nombreuses associations locales.

Compte tenu de la diversité des projets, il apparaît que peu d’associations du mouvement d’Education Populaire interviennent dans un certain nombre d’établissements. Sur 250 partenaires cités par les lycées dans le cadre de Projet Lycée entre 1999 et 2005, une vingtaine s’affiche mouvement d’Education Populaire ou assimilé.

Cette procédure existe, elle pourrait se développer mais c’est bien le principe voulu par les élus que l’initiative doit demeurer aux équipes éducatives, et qu’il ne s’agit pas pour le Conseil Régional de commander l’intervention d’organismes à l’intérieur des établissements.

1.2 - « Radio du Haut Bois : Vivre ensemble le territoire  » (Brigitte Brotons, professeur d’éducation socioculturelle au Lycée professionnel agricole de Brette-les-pins et Gilles Piron, délégué des Francas : travail sur la communication et la citoyenneté à partir d’une radio)
C’est un projet pédagogique particulier qui met en lumière une relation avec une association d’éducation populaire et qui a une portée territoriale.

Les objectifs 
La ligne éditoriale de Radio du Haut Bois est la suivante de mettre en valeur le territoire :

(en faisant connaître les initiatives citoyennes et associatives qui animent la vie locale : la parole est donnée aux élus, associatifs, personnes ressources pour valoriser leurs activités et informer sur leurs projets
( en donnant la parole aux acteurs locaux , en faisant en sorte que les élèves soient eux-mêmes acteurs de l’animation du territoire. Ils ont un rôle de médiation et d’animation ou d’information 
Par principe l’établissement, le personnel et les élèves sont considérés comme acteurs de la vie locale quand ils sont dans une démarche de projet territorial.

Du point de vue de l’enseignement, cet outil radio fédère de nombreux programmes pédagogiques. Il met en synergie leurs contenus et leurs méthodes. En fait, il leur donne une  perspective de projets grandeur nature qui font pour la plupart d’entre eux, l’objet d’évaluation.

L’intérêt de cette action est donc, à la fois territoriale et pédagogique. De plus, elle renforce ou relance parfois les échanges avec nos partenaires.

Le cadre d’intervention
(l’enseignement agricole public s’appuie sur 4 missions :

(Formation
(Animation et développement du territoire
(Coopération internationale
(Insertion

(D’autre part, les 3 objectifs éducatifs qui organisent la matière que j’enseigne,  l’éducation socioculturelle sont :

(L’éducation artistique
(L’éducation à l’environnement social et culturel

(L’éducation à la communication humaine, à l’autonomie et à la coopération

(Enfin, le projet d’établissement de mon lycée (le LPA « André Provots » de Brette les Pins - Sarthe) met l’accent sur un axe transversal à sa mission pédagogique et éducative qui est de conforter et de développer des partenariats avec les acteurs du territoire.

Cette pratique d’actions partenariales fait partie de la culture du lycée, elle s’effectue tant dans les domaines professionnels (nous sommes lycée professionnel) que dans le domaine social, culturel et artistique.
Trois exemples pris dans la dimension de l’éducation populaire :

(Convention partenariale avec la FDFR dont le siège sarthois est au lycée et avec qui nous entretenons de nombreux échanges au bénéfice de la pédagogie active, comme notre participation au festival « Mots d’hiver » sur le conte, constitué de spectacles en milieu rural.

(Convention avec les MJC et plus particulièrement avec le centre socioculturel S. Signoret de Mulsanne. Nous tricotons avec lui et ses partenaires de nombreux projets difficiles à énumérer. 

(Enfin, un partenariat qui nous concerne aujourd’hui, celui avec les Francas 72 qui permet la réalisation d’un de nos projets pédagogiques et éducatifs. Il s’agit donc, de la mise en place sur le site du Lycée, du dispositif radio Francas pendant une semaine.

Le fonctionnement
Nous organisons actuellement la 3ème édition de cette aventure qui évolue au gré de l’expérience acquise.
(Les classes de Terminale Bac pro Service en Milieu Rural (SMR) et Commerce Alimentaire (TVCQPA) sont au centre du dispositif. Dans le cadre de mes modules de formation (liés à la communication, à l’information, à la presse et aux territoires…), mais aussi dans celui d’autres modules généraux et professionnels, ces classes sont chargées par petits groupes d’animer plusieurs émissions de radio, en invitant des acteurs locaux de territoire. Elles sont en semaine banalisée, pendant la semaine radio.

(Dès la fin de l’année scolaire précédente et avec rappel en début d’année, nous demandons aux enseignants d’intégrer la dimension radio (autant que faire se peut) dans la dynamique de leurs progressions pédagogiques ce qui leur permet de finaliser une partie de leur programme. (ex : les Sd vente produits horticoles  donneront des conseils sur les soins aux plantes, les Sd Services aux personnes sur la prévention des dangers domestiques, etc…)

( Tout le personnel (enseignant ou non) est invité à proposer, s’il le souhaite, une intervention sur un domaine de son choix. (ex : les recettes sarthoises de Jean-Marie, le cuisinier, enregistré par des élèves…)

(Nous associons aussi, l’association lycéenne ALESA pour animer des plages extrascolaires. C’est un véritable partenaire du lycée, avec une autonomie totale.
(Tout ceci implique en amont :

(Une formation sur les méthodes de collecte de l’information : recherches documentaires, revues de presse,  questionnaire d’enquête ou d’entretien (selon le cas)

(Parfois des rencontres préalables avec les intervenants extérieurs

(Une formation sur les outils méthodologiques pour élaborer une émission de radio

(Une intervention de l’animateur Francas auprès des Terminales Bac Pro

(Et, bien sûr, un travail sur les contenus qui y sont abordés

(Le temps fort :

(, un programme est constitué à l’avance, avec des élèves
(Il est diffusé sur les 2 journaux locaux et la publicité est faite à l’aide d’affichettes et panneaux lumineux, ainsi que par des envois ciblés auprès des partenaires

(Le dispositif de la radio mobile s’installe sur le lycée du lundi (13 novembre) au vendredi (17 novembre 2006)

(Les diffusions en direct ou préenregistrées se font de 9h à 19h, ce qui fait à peu près 40h d’émission à préparer.

(En soirée, les émissions de la journée sont re-diffusées

(Des récepteurs radios sont disposés sur des points de passage du lycée. Les enseignants peuvent en fonction du programme faire écouter des émissions à la classe.
(Notre radio est par exemple diffusée dans l’hôtel communautaire et chez d’autres partenaires

La perception de l’action
Nos partenaires nous demandent : quand recommence-t-on ?

Certains auditeurs nous demandent pourquoi c’est si court (une semaine seulement !)

Les personnes se sentent toujours valorisées.

La dernière fois, FR3 a largement couvert l’événement et les journaux l’information.

Pour certains enseignements non concernés par les contenus, les programmes subissent des retards ou perturbations. Mais pour les autres, de nombreux objectifs « transversaux » ou « inhérent » à la matière y trouvent avantageusement appui.

L’expérience montre que la formation de l’auditeur actif, le travail sur la presse, l’information, l’expression et la communication, la simple prise de rendez-vous, la mise en relation et l’échange  avec les élus et les partenaires du développement local, contribuent largement à l’éducation à la citoyenneté de nos élèves.

1.3 - projet interdisciplinaire sur le réchauffement climatique (Aurore Lamy, professeur d’histoire-géographie du Lycée Emmanuel Mounier à Angers
Le contexte

Il s’agissait au départ d’une approche disciplinaire de professeur, tout à fait pédagogique. Mais il a fallu monter au sein du lycée un projet autour du développement durable. Une classe de seconde a été concernée. Les objectifs généraux annoncés étaient : comprendre les problèmes environnementaux, faire des lycéens des écocitoyens, et tisser des liens avec les partenaires.

Les objectifs généraux
(comprendre les problèmes environnementaux

 (faire des lycéens des écocitoyens

( tisser des liens avec les partenaires
Les objectifs techniques
(travail interdisciplinaire dans une optique EEDD (éducation à l’environnement pour un    développement durable),
(initiation des élèves en seconde à la démarche de projet (problématisation, recherche documentaire, traitement d’informations, utilisation des TICE) dans l’optique des TPE de première (lien avec le projet d’établissement),
(réalisation de divers partenariats locaux,
(création de pages Internet par les groupes d’élèves,
(approche de la complexité des phénomènes (au niveau des échelles de temps et d’espace, de la multiplicité des facteurs intervenant, de l’influence des limites des connaissances) et de la responsabilité des écocitoyens.
(réalisation dans le lycée d’une action écocitoyenne par chaque groupe,
( mise en place d'un débat dans le lycée sur la thématique choisie à partir du travail des élèves.

(Les actions concernent :


(la connaissance

( l’avenir (orientation…)
(l’environnement (dépassons le protocole de Kyoto)

(les financements.

Les partenaires associés 
Nous privilégions le caractère humain des relations avec nos partenaires qui passent ainsi régulièrement au lycée.

Pour 2002-2004, la question s’est posée de choisir qui associer à ce projet. Les premiers partenaires ont ainsi été :
(l’association ALISEE qui s’occupe des points d’énergie au sein de l’ADEME, elle travaille sur l’habitat écologique

(la station de Météo France dont les techniciens se sont montrés très coopératifs

(4 professeurs de l’INH (Ecole d’Horticulture d’Angers) 

(l’ISA (Institut Supérieur Agricole)

(l’INRA

(l’association Terre des Sciences qui propose nombre d’expositions  

(des facultés

(la Mairie d’Angers

(la DRAC

En 2004-2005 s’est ajoutée à la liste la LPO (Ligue de Protection des Oiseaux) de Vendée. En 2006-2007, la LPO d’Angers s’est associée également.
L’impact sur les jeunes
Environ deux tiers des élèves entrent vraiment dans le projet tandis qu’un tiers est incité fortement à participer même s’ils apprécient toujours de sortir de l’établissement. Cependant, les élèves de terminale ont fait des remontées positives et nous verront plus tard l’impact dans leur commune
Le projet pour 2006 - 2007
( Un projet en lien avec les programmes : il y a dans chaque discipline un travail spécifique. Un travail interdisciplinaire sera également effectué pour les projets des différents groupes d’élèves.
(Des interventions extérieures et les sorties envisagées : Les partenaires extérieurs informent  les élèves dans différents domaines du sujet au travers de conférences, d’activités, de visites et d’expositions. C’est aussi l’occasion de faire de l’éducation à l’orientation : les différents métiers des intervenants et les formations correspondantes sont présentées.

Les interventions peuvent être les suivantes :

(Le réchauffement climatique à l’échelle mondiale et locale lors d’une visite de la station météorologique. C’est également l’occasion de présenter les activités  de Météo France,

( Les aspects économiques du développement durable, 

( Repas avec des chercheurs au restaurant universitaire et visite de l'Université (géologie et géographie) et de  l'INH. Présentation de l’utilisation des bio indicateurs dans l'étude des climats passés et futurs. 

( Les énergies du XXI s.

( Le fonctionnement des panneaux solaires.

( La politique énergétique de la ville d’Angers.

( Des sorties de terrain encadrées par la LPO-Anjou et LPO-Vendée sur les sites Natura 2000 ainsi qu’une rencontre avec un paludier.

II – QUESTIONS ET PROPOSITIONS
2.1 - l’importance du partenariat établissements scolaires / associations d’éducation populaire : baser la collaboration sur l’échange

L’exemple de la Sarthe avec un partenariat entre l’école et un mouvement d’Education Populaire révèle une véritable co-construction du projet qui passe par l’échange.  A contrario, le projet du lycée Mounier à Angers : il part d’une transmission de connaissances par des personnes qui « savent », nous ne sommes plus dans une construction de l ‘échange.
La place des mouvements d’Education Populaire n’est pas de faire la classe à la place des enseignants, mais bien d’être complémentaires.
2.2 -  les associations d’éducation populaire partenaires des Régions  et non prestataires de services
Le projet de la Région Ile de France  n’est pas un partenariat. S’il y a peu de représentants de l’Education Populaire impliqués, c’est qu’ils ne peuvent s’inscrire dans ce type d’approche pratique, de service. Il s’agit plus de prestataires que de partenaires. C’est là où se situe la différence entre une micro-association qui peut répondre à ce service sans risque de contrer le politique et une grande structure associative qui travaillerait, elle, véritablement en partenariat avec la Région.
(Réponse de Jocelyne Balavoine : Nous avons d’autres partenariats avec des associations. Cependant, il est vrai que nous travaillons plus avec de petites associations locales, telles de nombreuses compagnies de théâtre, sur les projets d’établissement. Ces derniers n’ont pas le réflexe d’aller vers l’Education Populaire pour ces projets. Mais certains thèmes, comme celui de la laïcité, se travaillent quant à eux avec de plus grosses structures qui montent des projets d’envergure.
(Réponse de Brigitte Brotons : dans notre projet, nous sommes tous acteurs sur notre territoire. C’est un véritable maillage à la croisée de l’ensemble des dispositifs administratifs, culturels…Il n’y a pas de relation bilatérale mais plutôt des interrelations entre plusieurs associations. D’ailleurs, mon poste comprend un tiers de temps comme agent culturel de développement du territoire, et un tiers de temps pour l’enseignement.

2.3 – la question de l’agrément des associations intervenant dans les établissements scolaires
Normalement, une association non habilitée ne peut travailler dans le cadre scolaire. C’est le problème de ces interventions.
Chacun a sa définition de l’Education Populaire et construit sa propre opinion. Une association a une influence sur l’avenir, elle participe à la transformation sociale. Trop souvent aujourd’hui, les associations sont agréées mais les institutions ont peur d’avoir une réflexion collective. Aujourd’hui, la participation se borne trop au suffrage et à la concertation.
(Jocelyne Balavoine : Je rappelle que la volonté de travailler avec ces petites associations vient des établissements. Généralement,  les associations non agréées font partie des dossiers refusés par le comité de validation.

2.3 – l’importance de la retransmission : d’élèves à élèves, d’élèves vers les parents
Sur l’exemple du lycée d’Angers, on peut regretter un manque de retour dans l’apprentissage fait par les élèves auprès d’autres élèves. Or un centre de classe de découverte s’est ouvert. Il serait pertinent d’y accueillir les lycéens dans le cadre de ce projet.

( Réponse d’Aurore Lamy : je ne l’ai pas évoqué mais il y a bien un travail final : la création d’une page WEB pour retransmettre les connaissances acquises, des réunions avec les parents et une grande conférence ouverte à tous sur les problèmes climatiques où un spécialiste est intervenu.

2.4 - la relation entre l’école et son territoire est essentielle : comment articuler les contraintes des programmes, des horaires, et les projets : le rôle central du chef d’établissement
( Réponse d’Aurore Lamy : En effet, il a fallu jongler pour respecter le programme malgré le projet. L’appui du proviseur et de son adjoint a permis de le réaliser. L’équipe pédagogique doit être solidaire.

